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    Présentation

    Le développement durable a été créé par la communication des entreprises pour réenchanter l’économie et fournir un thème consensuel sur nos modes de développement. À partir de nombreux travaux scientifiques internationaux, l’auteur démontre que la communication sur le développement durable, loin de relégitimer la place de l’entreprise, engendre des effets pervers qui vont bien au-delà des simples attaques en greenwashing.
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Introduction


Le développement durable est aujourd’hui l’un des tout premiers thèmes de communication des organisations publiques ou privées. Occasion de réenchanter la sphère économique et financière par un discours axé sur des finalités éthiques, le développement durable présente la formidable opportunité d’apparaître comme un objet de consensus, quels que soient les interlocuteurs. Nul ne songerait à remettre en cause le bien-fondé d’une démarche axée sur la responsabilité sociale et environnementale. Cette emprise de la sphère communicationnelle sur l’idée de développement durable reposait sur la croyance que, à l’heure où la distanciation des citoyens envers leur organisation n’a jamais été aussi importante, l’utilisation du thème pourrait permettre une reconquête de l’opinion par l’indication d’un objectif commun que nul ne pourrait contester. De manière apparemment contradictoire, un résultat inverse est apparu. Plus les organisations communiquent sur le développement durable, plus leur capital confiance diminue. Loin de faire advenir un monde enchanté, la communication sur le développement durable amplifie la méfiance, génère sa propre contestation et peut contribuer au blocage des avancées environnementales et sociales. Souvent proches d’un concours de beauté environnementale et sociale, les dispositifs de communication utilisés par les organisations, qu’elles soient entreprises ou collectivités territoriales, génèrent un effet boomerang. Cet ouvrage décortique les processus à l’œuvre dans l’idée même de communication sur le développement durable. Dépassant les guides pratiques à l’usage du communicant pressé et les dénonciations unilatérales de la publicité utilisant l’argument écologique, il propose la première réflexion sur les relations ambiguës entre développement durable et communication autour d’une thèse centrale : le développement durable est une invention de la communication.



        Première partie. La communication au cœur du développement durable


Chapitre premier. La communication est le quatrième pilier du développement durable


Le développement durable a été défini par le rapport commandité par l’Organisation des Nations unies au Premier ministre norvégien, Gro Harlem Brundtland, qui fut précédemment ministre de l’Environnement. Ce rapport, dénommé Our Common Future, rendu public en avril 1987, définit ainsi la notion comme « le développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre les capacités des générations futures de répondre aux leurs ».

Cette définition proposée en 1987 fait désormais l’objet d’un consensus que nul ne songe à remettre en cause : le développement durable est un développement qui n’hypothèque pas l’avenir et, en ce sens, la définition Brundtland n’est que la reformulation onusienne du principe de responsabilité proposé en 1979 par le philosophe allemand Hans Jonas (1903-1993).

Loin de la réunification des sphères environnementale, sociale et économique, le rapport Brundtland insistait sur les deux concepts inhérents à la notion de développement durable : celui de besoin « et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis à qui il convient d’accorder la plus grande priorité », et l’idée de limitation « sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir ».

Il n’existe pas d’opposition entre une définition originelle et une définition actuellement reconnue. La perception actuelle interroge moins sur les rapports Nord-Sud et les problématiques de limitation du progrès ou des atteintes à l’environnement. Elle insiste sur des valeurs d’équilibre et d’harmonie du mode de développement.

Concept mou, protéiforme, modulable, extensible, propice à toutes les interprétations et projections, le développement durable est d’abord un ensemble de représentations qui a su délimiter ses composantes et notamment ses dimensions spatiales (ici/là-bas) et temporelles (aujourd’hui/demain), sa représentation graphique incontournable autour des trois sphères économique, sociale et environnementale qui s’interpénètrent harmonieusement. Cette facilité purement graphique est vraisemblablement la cause première de notre conception du développement durable, alors que la solidarité intergénérationnelle est tout aussi centrale dans la philosophie du développement durable. Mais il est vrai qu’elle se prête moins à la mise en image. Outre les trois sphères, le développement durable a préempté une image – celle de la Terre vue du ciel –, une couleur – le vert –, un animal fétiche – l’ours polaire –, des adjectifs mémorisables – équitable, viable et vivable. Il possède ses déclinaisons pour l’entreprise (la RSE) ou les collectivités publiques (l’Agenda 21), il a ses piliers au travers de trois principes (« pollueur payeur », « prévention » et « précaution »). Il a ses normes, ses indicateurs et une volonté interdisciplinaire propre à sa traduction au sein de multiples champs scientifiques.

Terme contesté, puisqu’il marque le passage d’un mode de pensée écologique historiquement militant vers une sphère normative, gestionnaire, institutionnelle et pragmatique, que symbolise la figure géométrique d’une harmonie des trois sphères dont la violence humaine est exclue au profit d’une nouvelle interaction : les relations avec les parties prenantes.

Terme ambigu, dans lequel chacun projette sa vision, le développement durable s’est imposé comme celui qui équilibre les trois sphères, chacune ayant la même importance. Dans cette perspective aujourd’hui acceptée, la communication est en apparence absente alors même qu’elle en constitue le moteur.

Non citée explicitement ou implicitement, elle s’effacerait derrière des activités plus vitales dans les trois domaines référencés.

Absente et pourtant motrice : sur quoi reposerait le développement durable, sinon sur la communication entre les sphères économique, sociale et environnementale ? Le développement durable place la communication au centre du dispositif sans jamais le formuler, et pourtant, sans communication, il ne saurait exister de développement durable. En outre, les deux termes expriment la même idée centrale que l’on retrouve dans l’étymologie même de communicare, c’est-à-dire la mise en commun, idée indiquée également dans la démarche de regroupement de domaines jusque-là pensés distinctement.

I - Les cinq modèles d’interaction
Cinq modèles de relation entre le développement durable et la communication peuvent être formalisés.
Figure 1
                         – 
                    Les cinq modalités des relations entre le développement durable et la communication[image: ]


Dans la première formulation, communication et développement durable ne seraient que deux appellations d’une même réalité. Il y a dans chaque sphère les mêmes mécanismes interactionnistes, de transmission et d’échange, les mêmes finalités, le même soubassement en termes de valeur, la même idée de la solution incontournable face aux dysfonctionnements structurels, le même positionnement consensuel autour d’un axe à connotation utopique. Le développement durable et la communication se positionnent chacun comme l’idéologie du seul recours, tout problème trouverait sa solution dans un surcroît de développement durable ou de communication.

Dans la formulation no 2, le développement durable est intégré dans la sphère communicationnelle. La communication serait première et tout serait réductible à une action de communication : « Tout est communication. » Le développement durable serait une composante de la communication et souvent un simple thème. La différence n’est pas négligeable, car elle inscrit cette hypothèse dans la perspective d’une communication sur le développement durable à défaut d’une réelle vision holistique proche du concept de communication durable que l’on situe dans notre premier schéma. À l’extrême, dans une optique critique, le développement durable serait un artifice communicationnel – « un moyen de changer les mots à défaut de changer les choses ? Ne serait-ce pas un moyen de se concentrer sur les mots pour éviter les maux ? », selon l’expression de Florence Rodhain [1]  –, un outil des relations publiques pour mieux masquer un mode de développement libéral et en préserver l’essentiel.

Dans l’hypothèse no 3, la formulation inverse apparaît et la communication n’est qu’une partie du développement durable. Dans cette hypothèse, la communication est souvent réduite à un rôle instrumental au service du développement durable, pour améliorer la fluidité des relations entre parties prenantes, pour mieux sensibiliser aux enjeux du développement durable.

Dans l’hypothèse no 4, développement durable et communication seraient deux domaines distincts mais comportant un ensemble commun, essentiellement la relation aux parties prenantes au cœur de la démarche relative à la responsabilité sociale de l’entreprise. Il n’y a dans cette hypothèse ni collusion, ni inclusion, ni séparation, mais une zone où chaque domaine doit s’ouvrir à l’autre. Il ne saurait exister de développement durable sans communication associée et la communication doit nécessairement s’intégrer dans un contexte où la notion de développement durable est incontournable.

Enfin, hypothèse no 5, développement durable et communication coexisteraient séparément, ils représenteraient deux modes séparés à l’instar de deux sous-systèmes ayant chacun sa logique propre. Dans cette optique, une perception fréquente est que non seulement il y aurait disjonction des deux sous-systèmes, mais que celle-ci tangenterait une vision d’opposition, la communication empêchant l’apparition d’un réel développement durable. L’exigence appelée par certaines ONG environnementales d’un « vrai développement durable », c’est-à-dire d’un développement durable dont serait exclue la communication, s’inscrit fréquemment dans cette cinquième optique.

À l’exception de la cinquième modalité d’analyse, la communication apparaît consubstantielle à la notion de développement durable, en raison des interactions entre les sous-systèmes qui la composent, mais aussi des flux continus d’informations circulant au sein de chacun d’entre eux. Une analyse spécifique de la communication comme composante propre du développement durable peut être également proposée.

Il existe dans la pensée communicationnelle comme dans celle du développement durable la même idée centrale de mise en relation. La communication met l’émetteur en relation avec ce qui l’environne. L’environnement est donc perçu comme ce qui nous est extérieur, avec quoi nous pouvons entrer en relation.

En outre, cette mise en relation obéit à un même objectif d’équilibre. À l’harmonie des trois sphères du développement durable répond la vision de l’excellence communicationnelle théorisée par James Grunig, auteur de la notion de communication symétrique [2] , base des relations publiques modernes.

Il est aussi curieux d’observer le parallèle entre le succès de deux concepts, la communication et l’environnement en proportion même de leur fragilisation. En écho à Lucien Sfez déclarant : « On n’a jamais autant parlé de communication que dans une société qui ne sait plus communiquer avec elle-même » [3] , Bruno Latour observe que le mot d’« environnement » « a émergé dans le discours public juste au moment où l’environnement disparaissait » [4] .

II - La communication, composante spécifique du développement durable
Dans une perspective plus opérationnelle, la communication apparaît de plus en plus incontournable dans le développement durable, et cela pour deux raisons.

Une raison d’ordre politique au sens large. Sans une reconnaissance formelle de la part propre à la communication, la démarche de développement durable ne peut éviter le piège de la deep ecology. Sauf à réduire la communication à un flux unidirectionnel d’information et qui ne saurait s’appeler autrement que propagande, la communication est une nécessité du développement durable et le sera de plus en plus. Si l’on accepte l’hypothèse d’un dérèglement climatique, que la plupart des scénarios envisagent désormais de considérer sous forme de rupture limitant nos capacités d’adaptation, cela implique des mesures dont le caractère tardif conduit à l’accroissement de la violence de leur mise en œuvre.

Le retard pris à la pleine prise de conscience du danger climatique rend celui-ci de plus en plus brutal. En conséquence, les actions pour en limiter les impacts négatifs et pour inverser la tendance auront des effets risquant d’être brutaux pour le corps social.

Cela signifie que l’hypothèse d’une radicalisation n’est pas à exclure, puisque, au regard de l’histoire, c’est précisément lors des périodes où les tensions sont les plus fortes que le germe autoritaire prospère. Il n’y a certes aucune inéluctabilité, mais l’expérience de l’histoire conjuguée à la vision de tensions aiguës à moyen et long terme incite à ne pas restreindre les analyses du changement climatique à de simples visions techniques, économiques ou financières, mais aussi et surtout à sa composante politique.

La seconde raison réside dans la reconnaissance de principes de communication dans la mise en œuvre effective des principes du développement durable. Il en est ainsi de deux notions essentielles, la participation et la transparence. Les deux notions sont intimement liées, puisque le simple accès à l’information sans possibilité d’influer sur la décision serait illusoire. Au niveau européen, la charte d’Aarhus conclue par les États européens le 25 juin 1998 se référait directement à l’obligation de transparence. En France, l’article 7 de la Charte de l’environnement reconnaît le droit d’accéder aux informations « et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».

En conséquence, la reconnaissance d’une sphère communicationnelle au développement durable ainsi que celle du principe de la transparence et de la participation aux côtés des principes pollueur-payeur, de prévention ou de précaution ne peut que renouveler la vision et l’effectivité du développement durable. C’est aussi et surtout un moyen d’éviter une vision instrumentale de la communication limitant celle-ci au rôle de transmission et souvent de valorisation. À défaut, l’angle promotionnel d’une communication descendante et centralement contrôlée freinera toute avancée et réduira la notion même de développement durable à un simple développement accompagné d’une communication sociale et environnementale. Il ne peut exister de réel développement durable fondé sur le secret ou l’absence de participation du public, et il en est de même pour toute organisation publique ou privée. L’intégration communicationnelle dans le développement durable n’a pas pour utilité d’enrichir ou de renouveler celui-ci, elle a pour fonction de lui assurer une réelle pérennité.

III - La disparition des publics
L’entreprise n’a plus de clients, elle a des stakeholders. Le déplacement sémantique apporté par le développement durable est considérable. Les cibles sont devenues des parties prenantes, et la notion incontournable de marché, dominante au siècle dernier, a cédé la place à celle de social. Formalisée par Freeman en 1984, trois ans avant l’apparition du concept de développement durable, la théorie des stakeholders s’est imposée comme constituant incontournable de la responsabilité sociale de l’entreprise. Plutôt qu’un cadre théorique, voire qu’une simple clé explicative des nouvelles interactions, le discours stakeholder apparaît davantage au service d’un modèle économique, ce que reconnaît pleinement son concepteur lorsqu’il affirme que le rôle de chef d’entreprise est de « garder le soutien de tous ces groupes, soupesant leurs intérêts respectifs, tout en faisant de l’organisation un endroit où les intérêts des parties prenantes peuvent être maximisés à travers le temps » [5] .

Issue des sciences de gestion, la théorie des stakeholders a été progressivement préemptée par la recherche en sciences de la communication, au point de devenir incontournable dans l’organisation des relations publiques, l’élaboration des stratégies de communication et la détermination des cibles. Marquée par une vision normative et instrumentale, l’approche des stakeholders a permis de renouveler les conceptions trop rigides des démarches traditionnelles et balistiques de la communication d’entreprise.

Or, si elle apporte une approche constructive et dynamique qui semble faire consensus et que renforce la traduction française de parties prenantes en élargissant davantage l’image d’une ouverture de l’entreprise, la théorie des stakeholders a l’inconvénient de faire l’impasse sur un interlocuteur non négligeable, celui de la société dans son ensemble, voire de la notion d’espace public. Auteur d’une étude sur le glissement sémantique dans les rapports d’activité et de développement durable du groupe Shell entre 1998 et 2007, un professeur de l’Université d’Oslo a noté la diminution massive de l’emploi du mot « société » ; présent à 48 reprises en 1998, il tombe à 10 en 2006. À l’inverse, le terme de stakeholder était présent 12 fois en 1998, il atteint 23 occurrences en 2006.

Les mots ne sont pas neutres, et l’auteur indique que l’apparition du terme est souvent en lien avec une connotation économique et l’indication d’une conviction que la relation aux stakeholders permette au groupe d’être davantage « constitutif et rentable, dans le court et dans le long terme » [6] .

Si l’approche par les stakeholders a le mérite de se prêter à la modélisation et d’être immédiatement transcodable managérialement, elle a l’inconvénient d’exclure l’opinion qui ne peut avoir un intérêt en jeu. Terminant son étude sur les mots utilisés par Shell et constatant l’amenuisement de la sphère publique, Øyvind Ihlen notait que « l’inconvénient le plus sérieux du concept de stakeholder est peut-être qu’il peut amener l’organisation à ignorer le processus social de formation des opinions » [7] . L’opinion publique connaîtrait son deuxième acte de décès [8] , mais, derrière la notion habermasienne d’espace public, c’est principalement la perception d’un socle minimum de cohésion sociale au travers du concept d’intérêt général qui entre en débat. Si l’espace public disparaît de la théorie de l’entreprise, l’intérêt général ne peut être défini qu’en tant que somme constamment renégociée d’intérêts particuliers.

La théorie de l’opinion publique suppose une opinion distincte de celle de ses parties, la théorie des relations publiques s’est effectuée par la certitude d’une nécessaire confrontation dans un espace public, sous-entendu commun. La disparition de l’opinion ou de la société au profit de l’approche par les stakeholders améliore l’opérationnalité de la démarche au service de l’entreprise, mais réduit fortement l’efficacité de ses clés de compréhension sociales et politiques.
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